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CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2022_132
OBJET : Recomposition de la Commission Consultative des Services Publics Locaux

Exposé

La commission consultative des services publics locaux, prévue par le Code Général des
Collectivités Territoriales (CGCT), a pour vocation de permettre l'expression des usagers et
des habitants intéressés à la vie des services publics locaux,  notamment  par la voie des
associations représentatives. Elle contribue ainsi à la participation des citoyens au
fonctionnement des services publics.

L’article  L.1413-1  du  CGCT rend  de  fait  obligatoire  pour  les  établissements  publics de
coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants la mise en place de cette
commission pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par convention de
délégation de service public ou qu'ils exploitent en régie dotée de l'autonomie financière.

Ainsi, par une délibération du 3 septembre 2020, le conseil communautaire a mis en place
cette commission et désigné ses membres dont les missions principales sont l’examen des
rapports  d’activités  des  concessionnaires  de  l’agglomération,  l’examen  préalable  et  la
délivrance d’avis obligatoires sur tout projet de gestion déléguée et de partenariat.

La commission détient  aussi  un pouvoir  de proposition :  la  majorité  des membres de la
commission  peut  demander  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  toute  proposition  relative  à
l'amélioration des services publics locaux.

Cette commission, présidée par le Président de l’agglomération ou son représentant,  est
composée :

- de membres de l'assemblée délibérante, désignés dans le respect du principe de la
représentation proportionnelle,
- de représentants d'usagers et des habitants intéressés à la vie des services publics
locaux, nommés par l'assemblée délibérante.

Au terme de deux années de fonctionnement,  il  est  proposé au conseil  communautaire
d’ajuster la composition du collège des associations siégeant au sein de la commission.

Il est également nécessaire de désigner un nouveau suppléant au sein du collège des Elus
suite à la disparition d’un conseiller communautaire.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu la délibération n°DEL2020_070A en date du 3 septembre 2020,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 157 - Contre : 3 - Abstentions : 22- Monsieur
Nicolas VIVIER ne prend pas part au vote - Vote à bulletin secret) pour :

- Conserver le principe d’une composition paritaire de la commission sur la base de
dix membres issus du collège des élus et de dix membres issus du collège des
usagers et des habitants intéressés à la vie des services publics locaux,

- Procéder à la désignation de M. Bertrand LEFRANC en tant que membre suppléant
de M. Edouard MABIRE (membre titulaire) pour siéger au sein de cette instance,

- Désigner dix représentants d’usagers et d’habitants intéressés à la vie des services
publics locaux:

o Monsieur le Président de l’Union Départementale des Associations

Familiales (UDAF) ou son représentant,
o Monsieur le Président de l’Union Fédérale des consommateurs « Que

Choisir » (UFC) ou son représentant,
o Monsieur le Président de COTENTIN NATURE ou son représentant, 

o Monsieur le Président de Information et  Défense des Consommateurs  et

Salariés (INDECOSA-CGT) ou son représentant,
o Monsieur le Président de l’Association pour la Défense et la Promotion du

Chemin de fer et de l’intermodalité dans l’ouest de la Région Normandie
(ADPCR) ou son représentant,

o Monsieur le Président de l’Association Force Ouvrière Consommateurs (AFOC-

FO) ou son représentant,
o Monsieur le Président de Familles Rurales ou son représentant,

o Monsieur  le  Président  de  l’association  «  La  truite  cherbourgeoise  –  La

mouche de la Saire » ou son représentant,
o Monsieur le Président de l’association VELORUTION CHERBOURG ou

son représentant,
o Monsieur le Président du Foyer Jeunes Travailleurs L’ESPACE TEMPS ou

son  représentant.

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU
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